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Direction départementale des territoires
de la Côte-d’Or

Service de la Sécurité et de l’Éducation 
Routière  Bureau de l’Éducation Routière

Tél. : 03 80 29 42 84
Mél : ddt-ber@cote-dor.gouv.fr  

Dijon, le 5 septembre 2023

Arrêté N° 1356
Portant renouvellement d’autorisation d’un établissement chargé d’animer les stages de 

Sensibilisation à la sécurité routière 

sous le n° 18 021 0002 0

dénommé «ASSOCIATION D’UN POINT A L’AUTRE» 
situé Maison des Associations

22, Cours Aristide Briand
13580 - LA FARE LES OLIVIERS

Le préfet de la Côte-d'Or

VU le code de la route, notamment ses articles L.212-1 à L.212-5 ; L.213-1 à L.213-7 ; L.223-
6 ;   R. 212-1 à R.213-6 ; R.223-5 à R.223-9 ;

VU l’ordonnance n° 2014-1090 du 26 septembre 2014 relative à la mise en accessibilité des
établissements recevant du public, des transports publics, des bâtiments d’habitation et
de la voirie pour des personnes handicapées ;

VU la loi n° 2015-990 du 06 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances
économiques, et notamment son article 23 modifiant l’article L.213-1 du code de la route ;

VU l’arrêté du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés
d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

VU l’arrêté préfectoral n° 1205/SG du 17 octobre 2022 donnant délégation de signature à
Madame Florence LAUBIER, directrice départementale des territoires de Côte-d’Or ;
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VU  l’arrêté préfectoral n°  1261 du 18 août 2023 portant subdélégation de signature aux
agents de la direction départementale des territoires de la Côte-d’Or ;

CONSIDÉRANT  la  demande  présentée  par  Madame  Virginie  CLUZAN en  date
du 14 juillet 2023 en vue d’être autorisée à exploiter un établissement chargé d’animer les
stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

CONSIDÉRANT que la demande remplit les conditions réglementaires ;

SUR proposition de la Directrice Départementale des Territoires de la Côte-d’Or ;

ARRÊTE

Article 1er :  Madame Virginie CLUZAN  est autorisée à exploiter, sous le numéro  R 18 021
0002  0,  un  établissement  chargé  d’animer  les  stages  de  sensibilisation  à  la  sécurité
routière,  dénommé  « ASSOCIATION  D’UN  POINT  A  L’AUTRE » situé  Maison  des
Associations – 22, Cours Aristide Briand - 13580 - LA FARE LES OLIVIERS.

Article 2 : Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du
présent  arrêté.  Sur  demande  de  l’exploitant  présentée  deux  mois  avant  la  date
d’expiration  de  la  validité  de  son  agrément,  celui-ci  sera  renouvelé  si  les  conditions
requises sont remplies.

Article 3 : L’établissement est habilité à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité
routière dans les salles de formation suivantes : 

➢ Hôtel Restaurant les Balladins, 49 rue du Rocher – MARSANNAY-LA-COTE
➢ Maison Diocésaine,  9 bis boulevard Voltaire – DIJON

Article 4 : Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à
titre personnel par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté
susvisé. 

Article 5 :  Pour tout changement d’adresse du local de formation ou toute reprise de ce
local par un autre exploitant, une nouvelle demande d’agrément d’exploiter devra être
présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 :  Pour toute transformation ou changement du local de formation, l’exploitant
est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté. 

Direction départementale des territoires de la Côte-d’Or
57 rue de Mulhouse- BP 53317 - 21033 DIJON cedex
tél : 03 80 29 44 44 – Courriel : ddt@cote-dor.gouv.fr

Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or - 21-2023-09-05-00004 - Arrêté N° 1356

Portant renouvellement d�autorisation d�un établissement chargé d�animer les stages de 

Sensibilisation à la sécurité routière 

sous le n° 18 021 0002 0

dénommé «ASSOCIATION D�UN POINT A L�AUTRE» 

situé Maison des Associations

22, Cours Aristide Briand

13580 - LA FARE LES OLIVIERS

5



3

Article 7 :  L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions
fixées par l’arrêté du 26 juin 2012 susvisé ; 

Article 8 :  Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés
dans le registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière crée par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité. Conformément à la loi n°78-17
du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, toute personne peut
obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des informations
la concernant, en s’adressant au service sécurité et éducation routière du département de
la Côte-d’Or.

Article 9 : Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former :

• un recours gracieux auprès de mes services
• un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la sécurité routière
• un recours contentieux devant le tribunal administratif du lieu de votre résidence,
que  vous  pouvez  saisir  au  moyen  de  l’application  informatique  télérecours  citoyen
accessible par le biais du site www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de
sa notification ou de sa publication.
Les recours administratifs doivent être présentés dans ce même délai de deux mois si vous
souhaitez conserver la possibilité de saisir ultérieurement le juge administratif. Ces voies
de recours n’ont pas d’effet suspensif.

Article  10 :  Le secrétaire  général  de la  préfecture de la  Côte-d’Or  et  la  directrice des
territoires sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté,
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Côte-d’Or, et dont
copie sera adressée à Madame Virginie CLUZAN.

Fait à Dijon, le 5 septembre 2023

La directrice départementale des territoires,
pour la directrice et par délégation,
La déléguée à l’Éducation Routière,

SIGNÉ

Julie SEVILLA
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DIRECTION DES SÉCURITÉS
Bureau Défense et Sécurité

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°1366
portant agrément pour l’exercice 

de l’activité de domiciliation d’entreprises

EXPERTISE COMPTABLE ET AUDIT

Le Préfet de la Côte-d’Or

VU le code de commerce notamment les articles de L123-11-3 à L123-11-5 et R123-166-2 ;

VU le code monétaire et financier, notamment les articles L561-37 à L561-44 ;

VU le décret n° 2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du respect
des  obligations  relatives  à  la  lutte  contre  le  blanchiment  de  capitaux  et  le  financement  du
terrorisme par les personnes mentionnées aux 8°, 9° et 15° de l’article L561-2 du code monétaire et
financier et relatif à la commission nationale des sanctions ;

VU  le  décret  n°  2009-1695  du  30  décembre  2009  relatif  à  l’agrément  des  domiciliataires
d’entreprises soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire
des métiers ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

VU l’arrêté préfectoral  n°1208/SG du 17 octobre 2022 donnant  délégation de signature à Mme
Nathalie AUBERTIN, directrice des Sécurités de la préfecture de la Côte-d’Or ;

VU le dossier de demande d’agrément, prévu à l’article L.123-11-3 du code du commerce, présenté
par  M. Jérôme BRUGIER, président de la société EXPERTISE COMPTABLE ET AUDIT, dont le siège
social est situé Parc Valmy – 37 rue Elsa Triolet -  21000 Dijon ;

VU les documents composant le dossier ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Bourgogne-Franche-
Comté, préfet de la Côte-d’Or ;
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ARRÊTE

Article    1   :   La société EXPERTISE COMPTABLE ET AUDIT est agréée pour l’exercice de l’activité de
domiciliation pour son établissement situé Parc Valmy – 37 rue Elsa Triolet à Dijon (21000).

Article    2   :   Le présent agrément est délivré pour une période de  6 ans à compter de la date de
signature du présent arrêté.

Article    3   :   Tout changement substantiel dans  les pièces constitutives du dossier  listées à l'article
R123-66-2 du code du commerce et toute création d’un ou plusieurs établissements secondaires par
l'entreprise de domiciliation  sont  portés  à la  connaissance du préfet  de la Côte-d’Or,  dans les
conditions prévus à l’article R123-66-4 du même code.

Article    4   :   Dès  lors  que  les  conditions  prévues  au  3°  et  4°  de  l’article  R123-66-5  du  code  de
commerce ne sont plus respectées, l’agrément est suspendu ou retiré.

Article    5   :   La demande de renouvellement d’agrément devra être adressée en préfecture 3 mois
avant l’échéance du présent arrêté.

Article    6     :   Le sous-préfet,  directeur de cabinet du préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté,
préfet de la Côte-d’Or est  chargé de l'exécution du présent arrêté dont  copie sera adressée à
M. Jérôme BRUGIER et publication sera faite au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la Côte-d’Or.

Fait à Dijon, le 7 septembre 2023

LE PRÉFET
Pour le Préfet et par délégation

La directrice des sécurités

                    Signé

     Nathalie AUBERTIN

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS
La présente décision peut être contesté selon les voies de recours et dans les délais mentionnés ci-dessous.

Dans les deux mois à compter de la notification de la présente décision les recours suivants peuvent être introduits :
- un recours gracieux adressé à : Préfecture de la Côte-d’Or - Direction des Sécurités - Bureau de la défense et de la sécurité - 53 rue de la
Préfecture - 21041 Dijon Cedex
- un recours hiérarchique adressé à M. le Ministre de l’Intérieur et des Outre-Mer - Secrétariat Général - Place Beauvau -75800 Paris Cedex 08
- un recours contentieux adressé au Tribunal Administratif de Dijon - 22 rue d’Assas - BP 61616 - 21016 Dijon Cedex

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  un  recours  déposé  via  l’application  Télérecours  citoyens  accessible  par  le  site  internet

www.télérecours.fr. Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2 e mois suivant la date de notification de la

décision contestée (ou bien du 2e mois suivant la date du rejet du recours gracieux ou hiérarchique).
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Préfecture de la Côte-d'Or

Pôle juridique inter-services

21-2023-08-31-00006

Arrêté préfectoral n° 1363 / SG du 31 août 2023 

  

                          portant délégation de signature à

M. Renaud DURAND

Directeur régional adjoint de l'environnement,

de l�aménagement et du logement

    en région Bourgogne-Franche-Comté

concernant la compétence départementale

à compter du 1er septembre 2023
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SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
Direction de la coordination des politiques publiques

et de l’appui territorial

Arrêté préfectoral n° 1363 / SG du 31 août 2023    
                          portant délégation de signature à M. Renaud DURAND

Directeur régional adjoint de l'environnement, de l’aménagement et du logement
    en région Bourgogne-Franche-Comté concernant la compétence départementale

à compter du 1er septembre 2023

Le préfet de la Côte-d'Or

Vu :

• le code minier,
• le code de l’environnement,
• le code de l’urbanisme,
• le code des transports,
• le code de la route, et notamment ses articles L 323-1, R 311-1 et suivants, R 322-2, R 323-1

à R 323-26 et R 433-1 et suivants,
• les articles L 229-5 à L 229-19 du code de l’environnement et R 229-5 à R 229-33 du code de

l’environnement, relatifs aux émissions de gaz à effet de serre,
• le règlement (CE) n° 338-97 du conseil du 9 décembre 1997 relatif à la protection des espèces

de faune et  de flore sauvages par  le  contrôle  de leur  commerce et  les règlements  de la
Commission associés,

• le règlement (CE) n° 1013/2006 du 14/06/06 concernant les transferts de déchets, 
• la directive 92-43 CEE du 21 mai 1992 sur la convention des habitats naturels, de la flore et de

la faune sauvage,
• la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée (notamment par l'article 132 de la loi n° 2004-809 du

13 août 2004 relative aux libertés et responsabilité locales) relative aux droits et libertés des
communes, des départements et des régions, 

• la loi 82-1153 modifiée, du 30 décembre 1982 d'orientation des transports intérieurs,
• la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de

la République,
• la  loi  no 2015-29  du  16  janvier  2015  relative  à  la  délimitation  des  régions,  aux  élections

régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral,
• l’ordonnance 2012-34 du 11 janvier 2012 portant simplification, réforme et harmonisation des

dispositions de police administrative et de police judiciaire du Code de l’Environnement,
• l’ordonnance 2014-355 du 20 mars 2014 relative à l’expérimentation d’une autorisation unique

en matière d’installations classées pour la protection de l’environnement,
• l’ordonnance 2014-356 du 20 mars 2014 relative à l’expérimentation d’un certificat de projet,
• le décret 85-891 modifié, du 16 août 1985 relatif aux transports urbains de personnes et aux

transports routiers non urbains de personnes,
• le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  modifié  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions

administratives individuelles,
• le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation

et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements, 
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• le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la
délégation de signature des préfets et des hauts commissaires de la République en Polynésie
française et en Nouvelle Calédonie,

• le décret 2009-235 du 27 février 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL),

• décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques.

• le  décret  n°  2012-1246 du 7  novembre 2012 relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique

• le décret 2014-358 du 20 mars 2014 relatif à l’expérimentation d’un certificat de projet,
• le  décret  2014-450 du 2 mai  2014 relatif  à  l’expérimentation d’une autorisation unique en

matière d’installations classées pour la protection de l’environnement,
• le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration,
• le décret n° 2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et de

fonctionnement dans les régions de l’administration territoriale de l’Etat  et de commissions
administratives,

• le  décret  du 26 septembre 2022 nommant  Monsieur  Franck ROBINE,  préfet  de la  région
Bourgogne-Franche-Comté, préfet de la Côte d’Or (hors classe);

• l'arrêté modifié du 2 juillet 1982 relatif aux transports en commun de personnes,
• l'arrêté modifié du 22 janvier 2015 définissant les caractéristiques et les conditions d'utilisation

des véhicules autres que les autocars et les autobus, destinés à des usages de tourisme et de
loisirs, et notamment son article 7,

• l’arrêté ministériel du 19 juillet 1954 relatif à la réception des véhicules automobiles,
• l’arrêté ministériel  du 30 septembre 1975 relatif  à l’évacuation des véhicules en panne ou

accidentés,
• les arrêtés ministériels du 6 janvier 2021 portant nomination de Monsieur Renaud DURAND,

directeur  régional  adjoint  et  celui  du 16 août  2023 le chargeant  de l’intérim de direction à
compter du 1er septembre 2023 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Côte-d’Or ;

A R R E T E

Article 1er : Délégation de signature est donnée pour le département de la Côte d'Or, à M.  Renaud
DURAND, directeur régional adjoint de l'environnement, de l’aménagement et du logement de la région
Bourgogne-Franche-Comté, pour toutes les décisions et tous les documents relevant de ses attributions
dans les domaines d'activité énumérés ci-dessous :

I. Police de l'environnement :
• mines et sécurité dans les carrières,
• dépôts permanents d'explosifs et utilisation dès réception,
• recherche et exploitation d'hydrocarbures,
• eaux minérales,
• stockage souterrain d'hydrocarbures liquides ou liquéfiés, de gaz et de produits chimiques,
• production, transport et distribution du gaz ainsi que production et transport de l'électricité,
• canalisations  de  transport  et  de  distribution  de  fluides  sous  pression  (gaz  naturel,

hydrocarbures  liquides  ou liquéfiés,  produits  chimiques,  vapeur  d'eau,  eau surchauffée),  y
compris l'habilitation des agents de la DREAL pour effectuer les contrôles et constatations
relatifs à la surveillance et à la sécurité de ces canalisations, 

• équipements sous pression,
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• utilisation  de l'énergie,  y  compris  l'habilitation  des agents de la  DREAL pour  effectuer  les
contrôles et constatations s'y rapportant,

• surveillance et contrôle des transferts transfrontaliers de déchets, y compris les autorisations
d'importation et d'exportation,

• contrôle des émissions de gaz à effet de serre,
• délivrance des certificats d'économie d'énergie.
• documents liés à la demande d’autorisation environnementale relevant du chapitre unique,

titre VIII du livre I du code de l’environnement suivant :
• la prolongation du délai d’établissement du certificat de projet prévu à l’article R 181-5,
• la transmission du formulaire « cas par  cas » à l’autorité environnementale prévue par

l’article R 181-8,
• la transmission du certificat d’urbanisme au maire prévu à  l’article R 181-10,
• la consultation pour cadrage préalable prévue aux articles R181-9 et R 122-4,
• la  demande  de  compléments,  avec  précision  sur  la  suspension  du  délai  d’instruction

prévue à l’article R 181-16,
• la saisine de l’autorité environnementale prévue à l’article R 181-19,
• les saisines et consultations prévues aux articles R 181-25, R181-26, R 181-28et R 181-29
• les consultations suites à modifications non substantielles prévues à l’article R 181-46-II.
• les  demandes  d'émission  des  titres  de  perception  pour  le  recouvrement  des  sanctions

administratives prises en vertu de l’article L 171-8 du code de l’environnement, en vertu de la
réglementation s’appliquant aux ICPE, équipements sous pressions et canalisations.

II. Transports :
• réception à titre isolé de véhicules au titre du code de la route ;
• contrôle technique périodique des véhicules légers et lourds ;

◦ gestion  des  agréments  des  contrôleurs  et  des  installations  de  contrôle(délivrance,
suspension, retrait) ;

◦ dérogations à la limitation d'activité selon les dispositions de l'article R 323-15 II du code
de la route ;

◦ décisions de prescription de contrôles techniques supplémentaires selon les dispositions
de 14 de l'arrêté du 27 juillet 2004 relatif au contrôle technique des véhicules lourds.

◦ désignation  des  experts  en  charge  des  visites  techniques  annuelles  des  petits  trains
routiers  touristiques selon les dispositions  de l’article  7  de l’arrêté  du 22 janvier  2015
susvisé.  ;

• autorisation ou retrait d'autorisation de mise en circulation de véhicule de dépannage.

III. Contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques :

Dispositions communes aux ouvrages autorisés au titre du code de l’environnement et aux barrages
concédés au titre du code de l’énergie     :      

• décision de demande d’études complémentaires ou nouvelles pour définir les hypothèses des
études de dangers (R214-117-III du code de l’environnement)

• décision de transmission de document pour autres classes pour les travaux substantiels (R214-
119-III du code de l’environnement)

• autorisation ou refus d’autorisation de déroger à l’obligation de dispositif d’auscultation (R214-
124 du code de l’environnement)

• décision de transmission d’un rapport  suite  à  la  déclaration  d’un Evènement  Intéressant  la
Sûreté Hydraulique (EISH) (R214-125 du code de l’environnement)

• décision de fournir  des pièces complémentaires pour  le  dossier  d’ouvrage (art.3  de l’arrêté
ministériel du 29 février 2008 fixant des prescriptions relatives à la sécurité et à la sûreté des
ouvrages hydrauliques)

• décision  de  transmission  d’éléments  complémentaires  pour  un  examen  technique  complet
(art.7-II de l’arrêté ministériel du 29 février 2008 op.cit.)

• décision fixant la composition du diagnostic de sûreté (art.8-I de l’arrêté ministériel du 29 février
2008 op.cit.)
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• les  demandes  d'émission  des  titres  de  perception  pour  le  recouvrement  des  sanctions
administratives prises en vertu de l’article L 171-8 du code de l’environnement, en vertu de la
réglementation s’appliquant aux ouvrages hydrauliques.

Dispositions spécifiques aux barrages concédés au titre du code de l’énergie     :      
• autorisation de travaux d’entretien et de grosses réparations,  y compris pour la fixation des

prescriptions complémentaires (R521-41 du code de l’énergie).

IV. Protection de l'environnement :

a - Protection des espèces de faune et de flore sauvages
• permis et certificats relevant de l'application du règlement (CE) n° 338/97 du 9 décembre 1996

modifié,
• autorisation pour  le  transport  en vue de relâcher  dans la  nature de spécimens d'espèces

animales protégées,
• dérogation pour la capture ou l'enlèvement,  la destruction, la perturbation intentionnelle de

spécimens d'espèces animales protégées autres que grenouille rousse et cormorans,
• dérogation pour la destruction, l'altération ou la dégradation de sites de reproduction ou d'aires

de repos d'animaux, d'espèces animales protégées sauf pour les cormorans, 
• dérogation  pour  la  coupe,  l'arrachage,  la  cueillette,  l'enlèvement  de  spécimens  d'espèces

végétales protégées,
• dérogation  pour  l'utilisation,  la  mise  en  vente  ou  l'achat  de  spécimens  d'animaux  ou  de

végétaux d'espèces protégées sauf pour la grenouille rousse,

b – Sites Natura 2000
• arrêté relatif à la composition du comité de pilotage des sites Natura 2000, pour les sites non

dotés de DOCOB et pour le site FR2600992 (article R.414-8 du code de l'environnement)
• arrêté d'approbation du document d'objectifs d'un site Natura 2000 (article R.414-8-3 du code

de l'environnement).

c – Inventaires, études et travaux
Autorisations de pénétrer ou d'occuper temporairement un terrain dans les propriétés privées situées
sur le territoire du département de la Côte-d'Or.
Ces  autorisations  pourront  être  accordées  aux  personnels  de  la  direction  régionale  de
l'environnement, de l'aménagement et du logement de Bourgogne-Franche-Comté, ainsi qu'à ceux
des entreprises auxquelles ledit service aura délégué ses droits pour intervenir ou mener des études.
À cet effet, ils pourront y installer des bornes, des balises, des repères ou des signaux, y exécuter ces
ouvrages temporaires et autres travaux rendus indispensables pour la réalisation de la mission pour
laquelle ils auront été autorisés.

Les formalités prescrites par la loi du 29 décembre 1892 et par la loi n° 43-374 du 6 juillet  1943
auxquelles sont soumises les autorisations de pénétrer ou d'occuper temporairement un terrain dans
les propriétés privées devront être intégralement reprises dans ces décisions. Ces dernières feront
l'objet d'arrêtés préfectoraux qui seront publiés au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la Côte-d'Or.

Article 2 :

La  présente  délégation  n'inclut  pas  les  actes  relatifs  à  l'administration  domaniale  (acquisitions,
cessions,  prises  à  bail  et  renouvellement)  ni  ceux  relatifs  aux  opérations  de  recrutement  des
personnels statutaires.

Sont en outre exceptées de la présente délégation :
• les  décisions qui  mettent  en jeu  le  pouvoir  de contrôle  de l'État  vis-à-vis  des collectivités

locales,
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• les décisions qui font intervenir une procédure d'enquête publique instruite par les services de
la préfecture

• les courriers adressés aux parlementaires, au président du conseil régional, au président du
conseil  général  et  aux présidents d'établissements  publics  de coopération  intercommunale
(EPCI).

Les courriers adressés aux maires seront  transmis sous couvert  des sous-préfets territorialement
compétents, sauf en ce qui concerne des échanges portant sur des dossiers techniques courants.

Article 3 :

Conformément aux dispositions de l'article 44 III du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 susvisé, M
Renaud DURAND peut subdéléguer sa signature aux agents de l'État placés sous son autorité pour
signer les actes relatifs aux affaires énumérées au présent arrêté. Cette subdélégation prendra la
forme d'une décision notifiée aux agents et publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Côte-d'Or, dont copie me sera adressée, ainsi qu'à Madame la directrice régionale des finances
publiques de Bourgogne-Franche-Comté et du département de la Côte-d'Or.

Article 4 :

Toutes dispositions antérieures à celles du présent arrêté sont abrogées à compter du 1er septembre
2023.

Article 5 :

Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  Administratif
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification.

Article 6 :

Le secrétaire général de la préfecture de la Côte d’Or et le directeur régional de l'environnement, de
l'aménagement et  du logement,  sont  chargés,  chacun pour ce qui le concerne,  de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Côte-d'Or.

Fait à Dijon, le 31 août 2023

Le préfet,

Signé :

Franck ROBINE
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